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REVUE SYNDICALE SUISSE
ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

Supplément trimestriel : «TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE»

52e année Avril 1960 N° 4

Charte sociale européenne

Par Jean Mori

Depuis 1953, l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe
s'efforçait avec ténacité d'édicter une charte sociale de l'Europe. EEe
est arrivée à ses fins le 21 janvier 1960 en adoptant, par 73 voix
contre 1 et 16 abstentions, un texte de 37 articles.

Saisie de deux projets, l'un élaboré par le Comité social
gouvernemental et l'autre par sa propre Commission sociale, l'assemblée
consultative du Conseil de l'Europe décida fort opportunément de

prendre comme base de discussion le second de ces projets, basé

sur les conclusions de la conférence régionale tripartite européenne
tenue à Strasbourg du 1er au 12 décembre 1958, sous les auspices
de l'Organisation internationale du travail et du Conseil de

l'Europe. Un magnifique exemple à suivre de coopération fructueuse
entre deux institutions internationales. Le choix de l'assemblée
consultative s'est révélé particulièrement heureux, du fait que les délégués

travailleurs à la conférence de Strasbourg — qui réunissait
également des représentants gouvernementaux et patronaux — ratifièrent
à l'unanimité le rapport final.

Trois amendements de style, sans grande importance, ont été
adoptés. Ainsi, sept ans de pourparlers laborieux aboutissent à un
projet bien peigné.

Le compromis sorti de la 11e session ordinaire de l'assemblée
consultative du Conseil de l'Europe ne saurait évidemment donner
complète satisfaction à personne.

C'est ainsi que le groupe socialiste de cette assemblée regretta que
l'organisation des loisirs, par exemple, ait été ignorée et que le texte
adopté ait davantage le caractère d'une charte du travail plutôt
que d'une charte sociale.

La Commission de l'agriculture de l'assemblée consultative n'est
pas davantage satisfaite des résultats obtenus. Le projet ne tient
pas assez compte, à son avis, de la situation défavorable des
populations agricoles par rapport à celle de l'industrie.
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